Brève analyse par pays du processus de programmation du 10ème FED 

Nom du pays: BURUNDI

1. Montant du programme d’aide (10ème FED, selon la version la plus récente que vous ayez consultée) 

· Allocation ‘A’: 150.5 Millions d’euros

· Allocation ‘B’: Non encore déterminée

2. Les principales priorités du Document Stratégie Pays du 10ème FED sont-elles appropriées pour lutter contre la pauvreté et pour réaliser les Objectifs du Millénaire pour le Développement ? Dans quelle mesure ces priorités sont alignées sur les stratégies de développement nationales et/ou les Documents de Stratégie pour la Réduction de la Pauvreté, et contribuent au renforcement de l’appropriation.

La répartition de l’enveloppe A dans les secteurs choisis comme prioritaires au Burundi

	Domaine / secteurs
	Montant indicatif (M Euros)
	% du total

	Appui à la production agricole
	40
	26.6

	Appui au secteur de la santé
	25
	16.6

	Appui budgétaire général
	75
	49.8

	Hors concentration
	10.5
	7

	    Cellule d’appui à l’ON
	3.5
	2.3

	    Facilité technique de coopération
	2
	1.3

	    Soutien aux ANE
	4
	2.7

	    Soutien à l’APE
	1
	0.7

	Total
	150.5
	100.0


De manière globale, l’enveloppe A pour le 10e FED qui a été proposée ne tient pas compte de la situation actuelle du Burundi, pays pauvre et très endetté qui sort d’une crise socio-politique de plus de 13 ans. Il faut une enveloppe consistante pour un développement social et durable centré sur la personne humaine et pour arriver à réaliser les Objectifs du Millénaire pour le Développement. C’est la raison pour laquelle, il faudrait revoir les priorités pour le Burundi en insistant sur la bonne gouvernance, la promotion des droits humains, l’éducation, la santé, la lutte contre le Sida, l’agriculture et l’environnement sans oublier l’accès à l’eau potable.

3. Comment le Document de Stratégie Pays du 10ème FED traite des questions suivantes? De quel genre de soutien a-t-on besoin pour s’occuper de ces thèmes?  

a. Genre : le document (du moins la version à laquelle j’ai eu accès) n’en dit rien.

b. Environnement :  le document ne dit pas grand chose sur ce domaine mais, du côté du gouvernement, on dit que l’environnement trouve son compte dans l’appui à la production agricole.

c. Souveraineté alimentaire/Agriculture : le document parle de l’appui à la production agricole et non de la souveraineté alimentaire qui, à mon sens diffère un peu de ce qui est dit. 

d. Commerce et coopération économique (i.e. dans quelle mesure les DSP incluent des mesures spécifiques pour couvrir les frais liés aux ajustements aux APE?) : les prévisions sont presque insignifiantes par rapport aux besoins dans ce domaine qui va jusqu’à la facilitation de l’intégration régionale, à la relance des activités industrielles, etc.

e. Education : c’est le grand secteur qui a été oublié alors qu’il s’agit de la grande priorité pour notre pays. la partie gouvernementale dit que d’autres bailleurs de fonds vont s’occuper de ce secteur notamment la Banque Mondiale.

f. Santé : 16.6% de l’enveloppe A sont consacrés à ce secteur. En tenant compte de la situation qui prévaut au Burundi en matière de santé, cette enveloppe n’est pas suffisante. 

4. Comment évaluez-vous le processus d’allocation d’une tranche incitative pour la gouvernance? (montant de la tranche pour votre pays, sa pertinence, la participation de la société civile, des Parlements Nationaux et du Gouvernement dans le processus) 

Il est prévu une tranche incitative pour la bonne gouvernance de 30% de l’enveloppe promise au Burundi. Il est vrai notre pays a besoin des efforts remarquables de bonne gouvernance mais, les secteurs sociaux se trouvent dans des conditions qui pourraient interpeller les consciences des bailleurs de fonds du Burundi. Toutefois, malgré que la participation des différents acteurs n’a pas eu lieu dans la détermination de ce secteur, la majorité des acteurs non étatique est satisfait de ce choix de la gouvernance.

5. Dans quelle mesure le processus de concertation a-t-il été participatif, transparent et bien organisé avec a. la société civile, b. le parlement national, c. les différents ministères  (santé, éducation, environnement, etc.) ? Le processus de concertation a-t-il conduit à des modifications dans l’ébauche du Document de Stratégie Pays?

Au Burundi, il n’y a pas eu de concertation ni de la société civile, ni du parlement ou des différents ministère dans l’élaboration du Document de la Stratégie Pays. Les experts de la Délégation de l’Union Européenne et du Ministère des finances ont dit qu’ils se référés au document du CSLP qui avait connu la participation de la population à tous les niveaux.  

6. Quel est le pourcentage de l’appui budgétaire dans l’enveloppe globale de l’aide pour votre pays? Existe t-il des mécanismes (CE/ national/non-gouvernemental) pour s’assurer que l’appui budgétaire bénéficie bien aux populations les plus défavorisées ?

L’appui budgétaire va recevoir 49.8% de l’enveloppe totale du 10e FED au Burundi alors que ce secteur ne rassure pas les ANE au moment où la corruption et les malversations économiques au Burundi restent un sujet d’actualité. Il existe quelques ANE qui essaient  d’assurer un suivi rigoureux mais, qui n’y arrivent pas suite à l’opacité dans la gestion des ressources de l’Etat au Burundi. Mais aussi, il existe des structures étatiques de suivi et de protection des ressources de l’Etat qui sont supposées être fonctionnelles mais qui ne sont pas capables d’empêcher les fuites des fonds publics par des canaux de malversation.

7. Quelles sont les leçons du 9ème EDF? La revue de fin de parcours a-t-elle amené des changements positifs pour le 10ème FED? Si oui, lesquels? 

Le 9e FED n’est pas encore débloqué par l’Union Européenne mais, il serait déjà engagé à 94.6%. D’après la Cellule d’appui à l’ON, le solde fera objet d’une proposition de financement qui sera envoyée à la Commission Européenne pour approbation dans les prochains jours. Les Burundais attendent impatiemment se réaliser les promesses en rapport avec le 9e FED.

Les ANE ont constaté sur le 9e FED ce qui suit :

· Les acteurs non étatiques n’ont pas été associés dans l’élaboration du Document de Stratégie Pays et du Programme Indicatif National (PIN) ;

· Les indicateurs de performance n’étaient pas faciles à définir sans le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) complet, on travaillait sur le CSLP intérimaire. Ce qui a été proposé ne pouvait être que des indicateurs de référence ;

· Les objectifs énoncés dans le PIN étaient à restructurer et à compléter en passant par l’analyse économique et en se référant aux objectifs du millénaire ;

· Le tableau du cadre d’intervention du 9e FED ne faisait pas mention de l’intégration régionale alors que le sujet apparaissait dans la stratégie de coopération.

· Il faut aussi souligner que les acteurs non étatiques n’ont jamais été invités à participer dans les séances de la revue que ce soit à mi-parcours ou annuelle.  

En conclusion, c’est vrai que le 9e FED est arrivé au moment le plus sombre de l’histoire du Burundi mais, les procédures de décaissement des FED devraient changer et devenir plus ou moins souples. C’est inconcevable que le Burundi devra exécuter en même temps deux FED si on sait que la capacité d’absorption est une des multiples conditionnalités de l’exécution des FED. Quant aux priorités pour le Burundi, les secteurs sociaux devraient bénéficier d’une attention particulière car les indicateurs sont presque au rouge. Le montant destiné au Burundi devrait être revu si on tient compte de la situation actuelle de ce pays. 

Les changements intervenus dans la programmation du 10e FED

	Domaine/secteur
	Montant indicatif 
	%du total

	Appui à la production agricole
	40
	26.6

	Appui au secteur de la santé
	25
	16.6

	Appui budgétaire général
	75
	49.8

	Hors concentration
	10.5
	7

	
	
	

	Cellule d’appui à l’ON
	3.5
	2.3

	Facilité technique de coopération
	2
	1.3

	Soutien aux ANE
	4
	2.7

	Soutien à l’APE
	1
	0.7

	Total
	150.5
	100.0


· Comme vous le constatez, la gouvernance est enlevée dans l ‘ancienne proposition pour renforcer l’appui budgétaire général jusqu’ à presque 50% de l’enveloppe. La question des mécanismes de suivi de ce budget reste entière. Il faut tout faire pour éviter les détournements des objectifs de départ.

· Les acteurs non étatiques restent avec un budget de misère de 2.3% et les APE ne dispose que de 1%. C’est grave pour les deux rubriques d’autant plus que nous nous attendions d’un accroissement de ces fonds pour les deux rubriques. Que faire pour augmenter les fonds de ces rubriques ?

· Dans le texte, on dit que le 10e FED soutiendra le plan d’action prioritaire de l’axe Bonne Gouvernance du CSLP du gouvernement Burundais pour la période 2007-2013 qui prévoit une quarantaine d’actions pour promouvoir les droits de la personne humaine, pour « maîtriser la corruption » et pour améliorer l’appareil judiciaire. On poursuit en disant que la Bonne Gouvernance économique sera traitée dans le suivi de l’appui budgétaire, ainsi que par d’autres interventions ciblées du PIN et du PIR 10e FED soutenant l’intégration commerciale du Burundi dans les structures économiques régionales et mondiales. 

· Je vous avoue que je ne parviens pas à comprendre pourquoi on a enlevé la gouvernance dans les prévisions des domaines d’intervention. Est-ce qu’il y a un autre bailleur qui va financer ce volet ? Mais, on parle (la CELON) d’un projet de grande envergure sur la gouvernance avec une unité de gestion sur le 9e FED mais, il n’y a pas de clarté sur ce projet de la bonne gouvernance alors que nous comptons sur le redressement de ce secteur et sur la justice. Nous allons continuer de chercher des éclaircissements. 








Fait à Bujumbura, le 11/10/2007








Par Déogratias NZUNOGERA
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